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Introduction 

Depuis l’obtention de mon doctorat et mon recrutement à Agrocampus Ouest, mes activités de 

recherche s’orientent ainsi particulièrement autour de deux axes : la macroéconomie monétaire dans le 

prolongement de mon doctorat, et les échanges commerciaux dans le cadre de mon intégration à 

Agrocampus. Ces deux champs thématiques se sont progressivement bien articulés : après des 

investissements importants d’une part sur l’intégration monétaire européenne et d’autre part sur 

l’intégration commerciale, mes travaux de recherche montrent d’ores et déjà l’intérêt des connaissances 

macroéconomiques pour investiguer les relations entre « commerce et développement ». Le cadre de mon 

activité de recherche est à la fois l’UMR Agrocampus Ouest-Inra SMART, Structures et Marchés 

Agricoles, Ressources et Territoires, et le laboratoire CREM, Centre de Recherches en Economie et 

Management, UMR CNRS, à Rennes. L’UMR SMART inscrit son projet scientifique autour de cinq 

Domaines d’Activité Scientifique (DAS)1. Je participe ainsi au DAS Politiques et échanges 

internationaux, au Nord et au Sud de l’UMR SMART et aux activités de l’équipe Macroéconomie et 

Finance de l’UMR CNRS CREM. 

Mes travaux de recherche visent essentiellement à éclairer les débats quant aux questions liées à 

l’intégration économique (d’ordre monétaire et/ou commercial). 

Ces dernières années ont été marquées par une restructuration importante, notamment sur le plan 

économique. L’Union Européenne (UE) qui existe en tant que telle depuis 1995 s’est progressivement 

élargie : elle compte aujourd’hui 500 millions d’habitants répartis dans 27 pays2. Au sein-même de cette 

zone a été créée l’Union Economique et Monétaire (UEM) en 1999. De onze pays à son origine, elle en 

compte désormais 16 et on y dénombre 328 millions d’habitants soit 65% de la population européenne. 

L’instauration de l’euro a constitué une étape majeure sur la voie de l’intégration économique 

européenne. Plusieurs années d’efforts d’ajustement ont été déployées par les États membres pour 

parvenir au degré élevé de convergence exigé pour la participation à l’UEM. La convergence nominale 

s’est ainsi renforcée dans les années 90 pour les pays fondateurs de la zone euro et dans les années 2000 

pour les Nouveaux Etats Membres (NEM). Les faits récents montrent toutefois la difficulté pour certains 

pays à respecter les critères de Maastricht, notamment ceux relatifs aux finances publiques (le cas de la 

Grèce par exemple est au cœur de l’actualité). En outre, la question demeure de savoir si la convergence 

réelle est suffisante (sur le plan fiscal, budgétaire, au niveau des marchés du travail, des structures 

                                                           
1 Evolution des marchés agricoles ; Politiques et échanges internationaux, au Nord et au Sud; Filières et localisation 
des activités agricoles et agro-alimentaires ; Entreprise agricole et facteurs de production ; Politiques 
environnementales et ressources naturelles. 
2 Les Etats-Unis comptent 305 millions d’habitants et le Japon 128 millions.  
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bancaires et financières) entre les pays de l’Union monétaire afin que les différentes économies 

européennes membres réagissent de la même façon à un choc commun3.  

Mon doctorat [20]4, obtenu à l’université de Rennes 1, avait déjà pour objectif de mesurer les 

asymétries potentielles en UEM et a donné lieu à deux publications. Les effets réels de la politique 

monétaire dans huit principaux pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, 

France, Italie, Pays-Bas) ont ainsi été mesurés. Les sources possibles des effets asymétriques des chocs 

monétaires sur l’activité réelle des pays européens ont d’abord été recensées (comparaison des politiques 

monétaires nationales avant la création de la zone euro, analyse des hétérogénéités structurelles tant au 

niveau des structures bancaires que sur les marchés du travail). Ensuite, le degré d’homogénéité ou 

d’hétérogénéité des réactions des pays aux chocs monétaires a été testé à partir d’une analyse empirique 

sur la période 1980-1998 afin de mesurer le degré de convergence réelle entre les pays. Deux régimes 

monétaires distincts ont été analysés : le Système Monétaire Européen (SME - une fonction de réaction 

pour chaque banque centrale nationale) puis une Union monétaire  (une seule fonction de réaction, celle 

de la Banque Centrale Européenne (BCE)). Le papier [1] met en avant un processus de convergence 

progressif depuis le début des années quatre-vingt vers un objectif plus direct d’inflation de la part des 

banques centrales européennes. Les travaux [2] ont confirmé l’asymétrie des effets des chocs non 

anticipés positifs et négatifs dans chaque pays sous le SME et en Union5. De plus, les différences de 

réaction entre les pays à de tels chocs persistent en Union. L’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne et la 

France seraient plus affectés par des hausses non anticipées de taux d’intérêt (politique monétaire 

restrictive) en Union monétaire alors que la Belgique et l’Italie seraient plus sensibles à des chocs 

expansionnistes. Enfin, cette thèse montre que le taux d’inflation a un rôle déterminant dans les 

asymétries. En particulier, l’influence des chocs monétaires négatifs semble croître avec l’inflation. Or les 

taux d’inflation des pays européens ont convergé et ont atteint de bas niveaux depuis les années 1990. Le 

maintien d’un bas taux d’inflation pourrait alors contribuer à réduire les asymétries des effets réels de la 

politique monétaire en UEM. D’autres travaux relatifs aux asymétries ont été réalisés depuis (partie 1 de 

ce rapport) et de nouvelles pistes de recherche sont en cours d’exploration. 

La construction d’une Europe économique et monétaire européenne s’inscrit dans un contexte de 

mondialisation. De nombreuses réformes visent en effet à promouvoir les échanges entre les pays. En 

outre, le système financier ainsi que le système commercial connaissent de profondes mutations. 

Le cycle d’Uruguay, plus connu sous l’appellation d'Uruguay Round, est le dernier et le plus 

important des cycles de négociations commerciales internationales ayant eu lieu dans le cadre de l'Accord 

                                                           
3 La crise économique et financière mondiale récente qui a frappé les économies illustre tout à fait les difficultés 
d’économies interdépendantes et d’une mondialisation croissante. 
4 Les nombres entre crochets renvoient à mes publications dont la liste est fournie en fin de document, p. 30-31. 
5 Le taux d’intérêt étant la variable expliquée dans la fonction de réaction de la banque centrale, un choc positif 
(négatif) est interprété comme une politique monétaire restrictive (expansionniste). 
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général sur les droits de douane et le commerce (General Agreement on Tariffs and Trade, GATT). Le 

cycle d'Uruguay a abouti aux accords de Marrakech (avril 1994) et a finalement donné naissance à 

l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) en 1995. A l’issue de la Conférence interministérielle de 

Doha (2001), les membres de l’OMC ont adopté un « Programme pour le Développement » dont l’objectif 

est de mieux prendre en compte les besoins et les intérêts des Pays en Développement (PED) et de 

rééquilibrer le système commercial multilatéral en faveur du développement. Depuis, la dimension du 

développement est devenue un élément central du cycle de négociations de Doha et des débats qui s’y 

déroulent. Du fait de l’importance de l’agriculture dans l’économie des PED, cette dimension est très 

présente dans les négociations agricoles qui restent un point d’achoppement du cycle en cours. En 

particulier, le volet « accès au marché » est un exemple des tensions entre un objectif de plus grande 

ouverture des marchés d’une part, et la prise en compte des intérêts des PED d’autre part. De ce point de 

vue, la crise alimentaire de 2006-2008, qui a en particulier affecté beaucoup de PED, montre combien la 

question des effets de la politique agricole sur ces pays est loin d’être réglée. 

Face à cette évolution continue des politiques publiques touchant l’économie et notamment les 

marchés agricoles et agro-alimentaires, des efforts sont déployés afin d’approfondir l’analyse des 

échanges. Il importe de préciser leurs déterminants et d’évaluer les effets des politiques menées. L’enjeu 

majeur est ainsi d’analyser les échanges agricoles et agro-alimentaires du point de vue des pays du Nord, 

des pays du Sud mais aussi des relations Nord-Sud et ainsi d’investir la thématique commerce et 

développement. Un certain nombre d’indicateurs macroéconomiques sont également mobilisés dans cette 

perspective.  

Cinq habitants sur six vivent actuellement dans les pays en développement dont les pays les moins 

avancés (PMA).6 Par ailleurs, environ 40% de la population mondiale dépend fortement du secteur 

agricole. Pour les PMA, cette part est proche de 70%. Par conséquent, la majorité de la population 

mondiale vit dans les PED et PMA et celle-ci dépend fortement du secteur agricole. Ce constat explique 

qu’une attention particulière soit portée aux pays les plus pauvres et qu’un regain d’intérêt pour 

l’agriculture ait vu le jour récemment (Banque Mondiale, 2008). Davantage de libéralisation commerciale 

dans les secteurs agricole et agro-alimentaire pourrait aider les plus pauvres à sortir de l’extrême pauvreté 

tout en étant profitable aux pays développés eux-mêmes. Le commerce international peut agir en tant que 

moteur de croissance et de réduction de la pauvreté. 

Une part substantielle de mes activités de recherche porte ainsi sur les déterminants des échanges et 

sur la mesure de l’efficacité des politiques commerciales conduites. L'UE est désormais le plus grand 

marché agricole mondial. La plupart des sources d'importation de l'UE sont les PED dont les PMA et les 

                                                           
6 Selon les données de l’ONU, la population mondiale est de 6,8 milliards d’habitants en 2009. Celle des 49 PMA est 
de 840 millions de personnes. Les PED rassemblent 4,8 milliards d’habitants et les pays développés 1,2 milliard 
d’individus.  
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exportations agricoles des PMA jouent un rôle important dans leur développement. J’ai ainsi en particulier 

co-encadré une thèse s’inscrivant dans cette problématique des déterminants des échanges de l’UE. En 

outre, je participe actuellement à un projet européen AgFoodTrade qui porte sur le commerce agricole, 

alimentaire et les biocarburants. J’encadre également depuis novembre 2009 (avec Chantal Le Mouël, 

INRA) une thèse portant sur l’insertion des PED dans le commerce, en partenariat avec l’Agence 

Française du Développement, bailleur de fonds français. 

Dans un premier temps, je présente mes travaux sur l’intégration monétaire européenne. Ensuite, je 

décris mes travaux liés au commerce et aux pays en développement. Je terminerai cette présentation en 

décrivant mes travaux en cours et mes perspectives de recherches.  
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1. Asymétries en Union Economique et Monétaire : l’élargissement 

de la zone euro en question 

1.1.  Intégration européenne : quelle convergence macroéconomique ? 

L’analyse de la convergence réelle amorcée dans le cadre de ma thèse [20] et des articles [1] et [2] a 

été complétée par l’étude d’un indicateur, le ratio de sacrifice, qui permet de prendre en considération les 

effets quantités et prix [3]. 

Les politiques de désinflation appliquées tout au long des années 1980 et des années 1990 ont mené 

beaucoup d'observateurs à s'interroger sur le coût réel, en termes d'activité, résultant d'une réduction 

significative et permanente de l’inflation. La question du coût de production transitoire lié à une politique 

monétaire restrictive demeure un sujet controversé parmi les économistes. Les études théoriques récentes 

se sont concentrées sur les déterminants principaux des coûts de désinflation : le manque de crédibilité de 

la banque centrale, les ajustements lents des anticipations d'inflation aux changements de la politique 

monétaire, l'information imparfaite et la rigidité des prix et des salaires. Ces facteurs peuvent mener à des 

coûts d’ajustement élevés pendant un processus de désinflation. Ceci expliquerait l'avantage d'évaluer ces 

coûts à court terme par l’estimation d'un « ratio de sacrifice », défini comme une perte cumulative de 

revenu. Il est mesuré comme un pourcentage du produit intérieur brut réel d'une année (PIB), résultant 

d'une réduction permanente d'un point de pourcentage du taux d'inflation. Les résultats empiriques de la 

littérature confirment que les ratios de sacrifice peuvent différer largement d'un pays à l'autre (pour une 

méthode et une période données). Ils peuvent donc être considérés comme des indicateurs de divergence 

réelle entre les pays. 

La publication [3] étudie cette relation pour les douze pays appartenant à l’UEM sur la période 

1972-2003. La politique monétaire unique, menée par la BCE et adoptée en 1999, a un objectif de stabilité 

des prix dans la zone euro (i.e. maintenir le taux d'inflation global en-dessous de 2%). Un des principaux 

soucis concerne les effets d'une telle politique sur les économies nationales. Si les ratios de sacrifice 

diffèrent largement parmi les Etats Membres de l’UEM, la politique monétaire commune pourrait alors 

produire des effets asymétriques sur les productions nationales. De telles asymétries peuvent compliquer 

la politique de la BCE. La convergence nominale requise pour participer à la zone euro (imposée par les 

critères de convergence définis dans le Traité de Maastricht en 1992) s’est-elle accompagnée d’une 

convergence réelle ce qui pourrait réduire ces asymétries ? Notre analyse de la dynamique des ratios de 

sacrifice vise à répondre à cette question. 
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Ce papier s’inspire des travaux d'Andersen et Wascher (1999), Boone et Mojon (1998) et Cuñado et 

de Gracia (2003), mais notre contribution est double. Premièrement, nous nous concentrons sur des pays 

de la zone euro et essayons d'évaluer l'évolution de la dispersion réelle à partir de la dynamique de la 

dispersion des ratios de sacrifice parmi les pays et selon l’évolution temporelle. Deuxièmement, nous 

employons une méthodologie des modèles VAR (vectoriels auto-régressifs) structurels inspirée de 

Cecchetti (1994) et Cecchetti et Rich (2001) pour calculer les ratios de sacrifice, cette méthodologie 

convenant aux comparaisons internationales. L'analyse d'une longue période et le calcul d'estimations 

glissantes sur des périodes de dix années conduisent à deux grandes conclusions. 

Tout d’abord, le niveau de l'inflation semble jouer un rôle essentiel : le ratio de sacrifice semble 

être particulièrement élevé dans un environnement de faible inflation. Ce résultat est conforme à ceux 

obtenus dans des études théoriques et empiriques antérieures (Ball (1994), Akerlof et al. (1996), Andersen 

et Wascher (1999), Cuñado et de Gracia (2003), Zhang (2005)). De plus, la relation négative entre le 

niveau d'inflation et la valeur du ratio de sacrifice dans des conditions de faible inflation peut être vue 

comme une autre justification de la clarification de la stratégie de la politique monétaire de la BCE qui a 

été annoncée en mai 2003 : le Conseil de la BCE a précisé que, poursuivant la stabilité des prix, il vise « à 

maintenir des taux d'inflation bas, mais proches de 2% à moyen terme » (European Central Bank, 2003, p. 

79). Cette clarification est apparue comme une reconnaissance explicite des risques et des coûts associés à 

une cible d'inflation zéro. La BCE a identifié des arguments potentiels pour tolérer de petits taux 

d'inflation positifs : le risque de déflation, la présence de rigidités nominales à la baisse dans les prix et les 

salaires, l'existence de différentiels d'inflation structurels. Nos résultats fournissent un argument 

additionnel pour de faibles taux d'inflation positifs, puisqu'ils indiquent qu'un objectif de stabilité parfaite 

des prix devrait provoquer des coûts importants d’activité réelle.7 

En second lieu, nos résultats suggèrent que la convergence nominale observée depuis 1993 n'a pas 

déclenché un véritable processus de convergence des ratios de sacrifice européens. Suivant Boone et 

Mojon (1998), i.e. en utilisant la comparaison de ces ratios de sacrifice comme indicateur de proximité 

structurelle, nous ne pouvons pas fournir la preuve d'une réduction des différences structurelles parmi les 

pays de l’UEM. Plus précisément, ces divergences dans les ratios de sacrifice européens peuvent en partie 

venir de différences sur les marchés du travail et des biens européens. Beaucoup d'études empiriques, 

telles que Ball (1994), montrent que la rigidité des salaires est un déterminant essentiel du ratio de 

sacrifice. Des comparaisons macro-économiques entre pays européens soulignent des différences 

persistantes dans les rigidités de salaire nominal, résultant de disparités dans les  institutions régissant les 

marchés du travail nationaux (fréquence d’ajustement des salaires, degré d'indexation, synchronisation de 

l'ajustement selon les secteurs).  

                                                           
7 Le taux d’inflation cible a été rediscuté récemment suite à la crise économique et financière récente. O. Blanchard 
du FMI préconise notamment que les banquiers centraux ciblent davantage un taux d’inflation de 4% plutôt que 2%.  
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 Ces premiers travaux montrent combien il est difficile de mesurer la convergence réelle des 

économies européennes et par conséquent combien les décisions de politique monétaire de la BCE sont 

complexes. Il semble que des hétérogénéités persistent en Union monétaire dont les implications sont 

importantes. Elles signifient qu’une décision de politique monétaire prise par la BCE pourrait conduire à 

des effets réels en termes d’activité différents selon les pays. Ce constat est particulièrement préoccupant 

vu le nombre croissant de pays participant à l’UEM. 

1.2.  Asymétries et élargissement de l’UEM 

Dans un contexte d’élargissements successifs de l’UE et de la zone euro, les recherches ont 

logiquement été poursuivies sur cette extension possible de la zone euro. Dix nouveaux pays d’Europe 

centrale et orientale appartiennent à l’UE depuis le 1er mai 20048 ainsi que la Roumanie et la Bulgarie 

depuis 2007. L’instabilité macroéconomique de ces Nouveaux Etats Membres (NEM) s’est fortement 

réduite ces dernières années mais la stabilité n’est probablement pas encore atteinte : ces pays restent en 

rattrapage par rapport aux pays de l’UE à 15. Par conséquent, il est important de s’interroger sur leur 

éventuelle participation à la zone euro dans un avenir plus ou moins proche (la Slovénie est entrée en 

janvier 2007, Chypre et Malte en 2008, la Slovaquie en janvier 2009 et la participation de l’Estonie est 

programmée en 2011). L’entrée de ces pays pourrait-elle exposer l’UEM européenne à des risques 

importants ?  

La question mérite d’autant plus d’être posée que l’adoption de l’euro fait partie de l’acquis 

communautaire pour les douze NEM, d’après leur acte d’adhésion à l’UE. Des inquiétudes se sont ainsi 

faites jour sur des entrées aussi nombreuses et rapides. Faut-il y voir en effet une source d’hétérogénéité 

supplémentaire, reflet d’asymétries susceptibles de compromettre à la fois la stabilité de l’union élargie 

ainsi que la définition et l’exercice des politiques conjoncturelles ? La perspective d’un nouvel 

élargissement de la zone euro invite donc à dresser un bilan des études empiriques [4] relatives aux 

asymétries. Celles-ci peuvent de plus représenter une source essentielle de coût dans l’analyse des zones 

monétaires optimales (Mundell (1961), Kenen (1969)).  

Depuis Bayoumi et Eichengreen (1992), la majorité des travaux s’inscrit dans une logique centre-

périphérie. Il s’agit de comparer la situation de chaque pays candidat « périphérique » avec celle de 

l’union monétaire – le centre – qu’il compte rejoindre. L’hypothèse centrale est basée sur le fait que la 

politique de la BCE est principalement définie par rapport au cycle commun aux membres de l’union. Les 

décisions sont donc moins coûteuses pour les pays dont le cycle est parfaitement corrélé au cycle de la 

zone monétaire. Le bilan des travaux empiriques sur cette question des asymétries dans le contexte de 

                                                           
8 Chypre, Estonie, Hongrie Lituanie, Lettonie, Malte, Pologne, République Tchèque, Slovaquie, Slovénie. 
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l’élargissement est synthétisé dans un tableau en annexe de l’article [4]. Il complète la méta-analyse de 

Fidrmuc et Korhonen (2006). 

Les résultats contrastés peuvent être expliqués par la diversité des approches retenues à trois 

niveaux : la construction de l’échantillon, l’indicateur d’asymétrie considéré et le lien établi avec le 

processus d’intégration commerciale et financière. Cette revue de la littérature souligne en effet la variété 

des approches et l’ambiguïté de leurs enseignements. Aussi convient-il de revenir ici sur les points de 

divergence essentiels. Le premier concerne la pertinence du choix du (groupe de) pays censé représenter 

l’union monétaire, étant donné la difficulté manifeste d’isoler un centre de gravité stable (l’Allemagne, la 

France ?). Le deuxième porte sur l’évaluation des asymétries : faut-il privilégier la mesure (indirecte) de 

corrélations après l’identification des chocs suite à l’estimation d’un modèle VAR ou des mesures 

(directes) de synchronisation des cycles ? Enfin, le troisième met en cause le bien-fondé de ces études du 

fait de l’endogénéité possible de l’union monétaire (Frankel et Rose (1998)). La relation entre intégration 

européenne et asymétries est en effet analysée à travers les canaux de transmission de la politique 

monétaire ainsi que les effets de l’intégration commerciale. Néanmoins, la relation entre l’intensification 

des échanges et l’asymétrie des chocs demeure ambiguë.  

Ce papier discute ainsi des résultats obtenus sur l’identification et la mesure des asymétries dans le 

contexte d’élargissement de la zone euro. La diversité des conclusions témoigne de la complexité de 

l’évaluation des asymétries. 

De ce fait, elle conduit à s’interroger sur les options possibles pour éliminer ou gérer au mieux les 

asymétries au sein de l’union et, au-delà, sur la définition des institutions appropriées. De ce point de vue, 

la mise en place d’institutions communes, comme la BCE, chargées de définir et de mettre en œuvre ces 

actions, ne semble pas suffire à éliminer toute asymétrie (ou ses effets contre-productifs). Les différences 

observées au niveau des canaux de transmission monétaires devraient inciter la BCE à prendre mieux en 

compte la dispersion des agrégats-cibles à l’échelle nationale pour accroître l’efficacité de la politique 

monétaire unique (De Grauwe et Sénégas (2004, 2006)).  

La politique monétaire optimale est fonction non seulement de l’origine (offre ou demande) du 

choc spécifique, mais aussi du marché où il prend source. Dans un modèle offre/demande agrégées 

distinguant le marché monétaire de celui du crédit (inspiré de Bernanke et Blinder (1988)), Gambacorta 

(2003) montre qu’un ciblage (voire celui d’une fourchette) de taux d’intérêt n’est optimal qu’en présence 

de chocs sur la demande de bien ou les termes de l’échange, pas dans le cas de chocs sur la demande de 

crédit ou de monnaie. Toutefois, les relais de la politique monétaire ne sont pas la seule source 

d’asymétrie. Hughes-Hallett et Weymark (2006) considèrent même que l’attention doit être portée non 

seulement sur d’autres mécanismes de transmission (dont l’arbitrage entre inflation et chômage, les 

instruments budgétaires ou les comportements d’épargne des agents), mais aussi sur les préférences des 
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gouvernements nationaux. Pour d’autres, l’instauration d'une autorité supranationale est susceptible de 

créer ou d’accentuer les asymétries, en particulier si l’action commune dépend de la communication, 

décentralisée et donc discrétionnaire, d’informations crédibles par les Etats-membres (Duchassaing et 

Koessler (2004)).  

Dans la suite de ce bilan de la littérature, un second papier [5] a ainsi pour objectif d’évaluer les 

asymétries mesurées comme les corrélations estimées des chocs structurels obtenues à partir d’un modèle 

VAR. Deux questions sont soulevées : quel est l’impact de nouvelles adhésions sur la stabilité d’une 

union élargie ? La mesure des asymétries est-elle robuste à l’identification des chocs ?  

Bien qu'absentes du Traité, les asymétries représentent une source essentielle de coût dans l’analyse 

des zones monétaires optimales. Le recours aux mécanismes d'ajustement autres qu'un taux de change 

flexible est toujours une question ouverte. Selon Weimann (2003), la mobilité de la main-d’œuvre et les 

transferts fiscaux ne sont vraisemblablement pas de bons substituts aux variations de taux de change 

comme mécanismes d'ajustement dans l'UEM. En conséquence, la perspective de nouveaux 

élargissements incite à s’intéresser à l’identification et à la mesure des asymétries entre les pays candidats 

et l’UEM que les pays souhaitent rejoindre [5].  

Dans cette perspective, l'approche cœur-périphérie, développée par Bayoumi et Eichengreen 

(1992), a été couramment employée pour évaluer empiriquement l’éligibilité d'un pays donné à la 

participation à l’union monétaire. Leur méthode se fonde sur l'identification de chocs d’offre et de 

demande « structurels » en utilisant les modèles VAR avant d'estimer les corrélations entre les 

perturbations ou entre les réponses dynamiques aux chocs des agrégats représentatifs (activité économique 

et prix). Même si elle est devenue une technique répandue, la robustesse des évaluations de corrélations à 

partir de la décomposition des chocs de Blanchard et Quah (1989) (popularisée par Bayoumi et 

Eichengreen (1992)) mérite d’être discutée.  

 

Nous considérons quatre pays vis-à-vis de la zone euro : la Grèce d’une part et les trois premiers 

nouveaux Etats membres de l’UE à avoir participé au Mécanisme de Change Européen (MCE II) en Juin 

1995 et septembre 2007 - Slovénie, Estonie et Lituanie. 

A partir de données mensuelles disponibles sur la période 1995-2007, cette recherche montre que, 

en dépit de leur adhésion à la zone euro, la Slovénie et la Grèce restent à la périphérie de l’UEM comme 

l’Estonie et la Lituanie. Ce papier souligne ainsi que, si l’on s’en tient aux critères de convergence 

nominale, la participation de ces NEM-UE semble légitime. Pourtant, la mesure des corrélations ne révèle 

pas de tendance claire vers une réduction des asymétries entre ces pays et la zone euro. Cependant, les 

corrélations entre les fonctions de réponse montrent une symétrie plus grande, quoique variable, dans 

l'ajustement aux chocs de la zone euro. Ce résultat soulève de nouveau la question de l'endogénéité des 
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unions monétaires (De Grauwe et Mongelli (2005)). En outre, les résultats démontrent que l'évaluation 

des corrélations est particulièrement sensible à la méthode d'identification des chocs structurels : celle 

« traditionnelle » de Blanchard et Quah (1989) et celle récemment proposée par Cover et al. (2006). 9 

Il peut donc être pertinent de s’interroger sur les bons critères à prendre en compte pour participer à 

l’union monétaire. Les asymétries des chocs semblent en effet avoir été omises dans l’examen préalable à 

l’entrée dans la zone monétaire. Ne pourraient-elles pas constituer un nouveau critère de participation à 

l’euro ? Si tel est le cas, comment mesurer ces asymétries ? Des suggestions sont apportées dans la partie 

3 de ce document. Le bilan de la littérature relatif aux asymétries déjà cité [4] démontre de plus que les 

questions monétaires ne sont pas déconnectées des considérations en matière d’intégration commerciale. 

Les échanges commerciaux font ainsi l’objet de travaux présentés dans la section suivante.  

2. Déterminants des échanges 

2.1.  Barrières informelles, commerce agricole et zone euro 

De nouveau, l’intérêt de cette recherche vient de l’élargissement de l’UE qui a ravivé le débat sur la 

participation des pays à l’UEM. 

Les travaux récents sur le commerce international ont établi que les coûts de transaction 

qu’impliquent les échanges entre pays sont considérablement plus élevés qu’on ne le pensait, même entre 

des pays fortement intégrés (McCallum (1995), Wolf (2000), Anderson et van Wincoop (2003, 2004)). 

Pour comprendre cela, les économistes ont examiné le rôle des barrières informelles, telles que 

notamment le manque d'information et de réseaux, une confiance limitée entre les vendeurs et les 

acheteurs étrangers, les différences dans les institutions régissant le marché. Gould (1994), Rauch et 

Trindade (2002) ainsi que Combes et al. (2005) explorent le rôle des affaires frontalières et des réseaux 

sociaux dans la réduction des coûts de transaction entre les pays et les régions. De Groot et al. (2004) et 

Cheptea (2007) montrent que non seulement la mauvaise qualité des institutions, mais également leur 

dissimilitude entre les pays agissent en tant qu'obstacles au commerce. Nicita et Olarreaga (2000, 2007) et 

Portes et Rey (2005) insistent sur le rôle des flux d'information dans la formation des flux d’échanges 

internationaux de capital et de biens et services. Suivant cette branche de la littérature, Anderson et van 

Wincoop (2004) établissent que les barrières informelles expliquent tout à fait une grande part des coûts 

de transaction. Cependant, dans un monde marqué par une libéralisation commerciale croissante, au moins 

au niveau régional, nous sommes tentés de croire que les barrières informelles diminuent également. Ceci 

semble être particulièrement le cas pour des pays s'étant engagés dans une intégration plus profonde, telle 

                                                           
9 La méthode d’identification des chocs à long terme de Blanchard et Quah pose question, comme souligné par Faust 
et Leeper (1997). 
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que l'utilisation d’une monnaie commune. D’un point de vue macroéconomique, certaines études comme 

celle de Baldwin (1991), montrent que les pays peuvent bénéficier d’une réduction des coûts d’échange 

s’ils ont la même monnaie (moins d’incertitude sur le change, facilité de comparaison de prix, etc.). 

L'utilisation d'une monnaie commune élimine la volatilité de taux de change et les risques et les 

coûts associés à la conversion des flux monétaires. En outre, cela augmente la transparence du marché et 

réduit les besoins d'information additionnelle. Dans une union monétaire, le marché lui-même fournit une 

quantité croissante d'informations, plus rapidement et à des coûts inférieurs. D'ailleurs, la création de 

l'union monétaire est habituellement accompagnée d'une réforme des institutions, et par la suite, par une 

convergence des politiques économiques des pays participants. Par exemple, de Grauwe et Mongelli 

(2005 p.9) avancent l’idée que la création de l'UEM devrait intensifier les réformes institutionnelles ce qui 

peut se traduire par un processus de rattrapage des pays ayant des institutions de moindre qualité vers des 

pays ayant des institutions de plus haute qualité. 

Dans le travail [9], nous partons de l’idée que la participation d'un pays à une union monétaire est 

susceptible de réduire l'importance des barrières informelles dans le commerce extérieur. Nous pourrions 

nous attendre à un moindre impact de ces barrières dès lors que les pays participent à l'UEM (dû à des 

coûts d'information et des coûts institutionnels inférieurs en particulier). 

Le papier se concentre sur deux types de barrières : (i) la qualité des institutions et leur similarité 

entre les partenaires commerciaux, et (ii) les flux d'information frontaliers bilatéraux mesurés par le 

commerce de journaux. Notre analyse porte sur les importations des produits agricoles des onze pays 

membres fondateurs de l’UEM et nous analysons leurs relations avec tous leurs partenaires commerciaux 

entre 1996 et 2004. Nous estimons un modèle de gravité semblable à Anderson et van Wincoop (2003, 

2004) pour mesurer les effets des barrières informelles sur le commerce agricole. Cette recherche est 

centrée sur les produits agricoles pour au moins deux raisons. D’abord, ce secteur représente un poids 

important pour les Nouveaux Etats Membres de l’UE. Ensuite, les barrières aux échanges sont plus 

importantes en agriculture que dans le secteur industriel.  

Plusieurs conclusions émergent de cette étude. Le commerce de produits agricoles des pays 

membres est sensible à la qualité et à la similarité des institutions, et à la disponibilité d'information sur 

les partenaires étrangers. En outre, nos résultats montrent un effet pro-commerce décroissant des flux 

d'information et de la qualité des institutions. L’impact des flux d'information et de la qualité des 

institutions sur le commerce est inférieur pour des paires de pays échangeant une grande quantité 

d'informations et caractérisée par un cadre institutionnel robuste.  

La littérature suggère que l'introduction de la monnaie commune devrait augmenter la transparence 

des marchés et favoriser les réformes institutionnelles. Ces effets se traduiraient par des coûts 

institutionnels et d’information inférieurs. Cependant, nos résultats ne permettent pas de mettre en 
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exergue un impact significatif de l'UEM sur les flux d'information entre les pays membres et sur la qualité 

de leurs institutions. L'augmentation des flux d'information depuis l'introduction de la monnaie commune 

est simplement le résultat d'une longue histoire de l'intégration européenne. En outre, bien que l'UEM ait 

été accompagnée d'une amélioration des institutions financières et monétaires, ce n'est pas le cas pour des 

institutions régissant le commerce. Par conséquent, l'effet décroissant cité ci-dessus ne peut pas être 

attribué à l'intégration monétaire, mais est plutôt un résultat général. 

2.2.  Modélisation des échanges  

2.2.1 Déterminants des importations agricoles de l’UE, rôle des préférences 

tarifaires accordées aux PED 

Dans le cadre des négociations agricoles à l’OMC, un débat existe sur l’érosion des préférences 

tarifaires accordées par certains pays développés à des pays en développement. La réduction des 

équivalents tarifaires, en phase de négociation dans le cycle de Doha, pourrait en effet affecter 

négativement les économies des PED qui bénéficient d’accès préférentiels aux marchés des pays 

développés, la préférence accordée étant réduite du même montant que les équivalents tarifaires.10 

L’objectif est alors d’analyser et d’évaluer les effets des préférences tarifaires accordées par l’UE sur ses 

importations de produits agricoles en provenance des pays qui en bénéficient, i.e. les PED et les PMA. 

Cette recherche se concentre sur les importations agricoles européennes sur la période 1962-2004. 

Elle met l’accent sur les évolutions de l’accès au marché agricole européen. Etant donné la période 

d’analyse, l’UE fait référence, tout au long de ce travail, aux 15 pays. L’approche retenue consiste à se 

placer en premier lieu dans un cadre global (analyse du total des produits agricoles) puis, dans un second 

temps, à se placer au niveau d’un produit agricole particulier : le riz. 

L’UE souhaite favoriser l’accès de son marché aux produits des PMA, parmi lesquels les produits 

agricoles. Elle a négocié de nombreux accords préférentiels qui, souvent, ne sont pas homogènes, la 

plupart de ses partenaires participant simultanément à plusieurs accords. Certains accords préférentiels 

garantissent un libre accès au marché de l’UE pour les PMA (c’est le cas de l’accord Tout Sauf les Armes 

(TSA)). Pourtant ils sont faiblement utilisés par les PMA. En outre, malgré les accords préférentiels de 

l'UE, la part des importations agricoles européennes en provenance des PMA a diminué et ces derniers 

continuent à avoir un poids marginal sur le marché agricole européen.  

Le rôle des accords commerciaux préférentiels de l'UE est tout d’abord analysé afin de déterminer 

s’ils favorisent les exportations de produits agricoles des pays qui en bénéficient. Les accords préférentiels 

                                                           
10 Voir par exemple Bouët et al. (2005a).  
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les plus importants (i.e. TSA et Cotonou) font l’objet d’une attention particulière. Les résultats attendus 

sont une augmentation de l’accès au marché européen pour les pays bénéficiant de ces accords 

relativement aux pays qui en sont exclus. Par conséquent, le travail de recherche [6] a pour principal 

objectif de répondre aux questions suivantes : les préférences tarifaires accordées par l’UE à certains pays 

sur ses importations de produits agricoles augmentent-elles l'accès au marché agricole européen pour ces 

pays relativement aux autres ? Ou encore, les pays les plus pauvres que sont les PMA bénéficient-ils 

réellement d’avantages par le biais de ces accords dont ils sont partenaires ?  

Notre objectif est ici de mesurer l'impact de onze accords commerciaux régionaux (ACR) sur les 

importations agricoles européennes à partir d’un modèle de gravité. Les accords considérés sont : Cotonou 

(avec les Etats d’Afrique-Caraïbes-Pacifique), le Système de Préférences Généralisées (SPG), Tout Sauf 

les Armes (TSA), l’Espace Economique Européen (EEE), les accords euro-méditerranéens (Euromed), 

l’accord UE-Chili (EUCAA), l’élargissement de l’UE (EUEN), le marché commun d’Amérique Centrale 

(CACM), le groupe Andin (CAN), l’accord de libre échange UE-Mexico (MEUFTA), l’accord UE-

Afrique du Sud (TDCA). Le modèle de gravité permet de détecter les principaux déterminants des 

échanges, qu’ils soient traditionnels tels que la distance géographique entre les partenaires commerciaux, 

la taille de leurs marchés respectifs (usuellement mesurée par le PIB), ou plus spécifiques comme la 

participation à une Union monétaire, les barrières tarifaires ou non tarifaires, etc.  

Nos résultats indiquent qu’en général, les préférences concédées par l’UE via les accords 

commerciaux négociés avec ses partenaires privilégiés favorisent les exportations agricoles des PED vers 

le marché européen. Ainsi, ces accords sont généralement une option attractive pour des pays souhaitant 

accélérer le mouvement vers le libre-échange multilatéral agricole. Néanmoins, deux des plus importants 

accords unilatéraux (SPG puis TSA) ainsi que l'accord avec le Mexique (MEUFTA) ont un effet négatif 

sur les exportations agricoles des pays signataires vers l’UE. Parmi les raisons qui peuvent expliquer ce 

résultat inattendu, des règles d’origine rigoureuses, des régulations des transports restrictives ou des 

procédures administratives lourdes sont des candidates plausibles en ce qui concerne l’accord TSA. En 

outre, la stabilité des préférences concédées n'est pas garantie dans TSA. Néanmoins, il nous semble que 

la raison principale de l’effet négatif de TSA sur les exportations des pays signataires vers l’UE tient dans 

le fait que cet accord est imbriqué avec celui de Cotonou. Or, Cotonou impose des contraintes 

administratives moins lourdes que TSA. Ainsi quand les exportateurs ont le choix entre deux accords 

préférentiels, si l'un d'entre eux est plus généreux, il tend à être favorisé. En conséquence, l'UE doit tenir 

compte du problème des accords imbriqués et si l'UE veut que les accords ne se neutralisent pas 

mutuellement, il est préférable de les distinguer.  

L’analyse précédente est menée à un niveau agrégé. Les effets des accords préférentiels négociés 

par l’UE sont-ils différents si l’on s’intéresse à un produit particulier ? Pour répondre à cette question, 

nous avons choisi de considérer le riz. Ce produit nous semble en effet intéressant au moins à 3 titres. 
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Tout d’abord le riz est un produit stratégique pour bon nombre de PED et de PMA. En second lieu, le riz 

fait l’objet d’une concurrence entre pays développés (tels que les USA et l’Australie), PED (tels que la 

Thaïlande et l’Inde) et PMA (tel que le Suriname) sur le marché à l’importation de l’UE. Enfin, le riz fait 

partie des produits sensibles (aux côtés de la banane et du sucre notamment) qui ont été exclus de certains 

accords préférentiels négociés par l’UE tels que TSA par exemple. Or, l’UE s’est engagée à laisser le libre 

accès à son marché du riz pour les PMA à partir de septembre 2009. Le riz constitue par conséquent un 

produit intéressant pour illustrer les conséquences de l’évolution de la politique communautaire de 

préférences tarifaires pour différents types d’exportateurs. 

Cette seconde étape de notre recherche vise à évaluer les impacts de différents scénarios de 

politique commerciale appliquées par l’UE sur ses importations de riz pour ses différents fournisseurs, 

qu’ils soient des pays développés, des PED ou des PMA [7].  

Les études existantes qui proposent des évaluations des effets d’une libéralisation des marchés 

agricoles pour les PED aboutissent à des résultats contrastés (Bouët et al. (2005a) par exemple). Parmi les 

multiples facteurs qui peuvent expliquer ces divergences de résultats, deux nous paraissent essentiels et 

ont retenu notre attention : i) la spécification des échanges dans les modèles utilisés et ii) la prise en 

compte ou non des préférences tarifaires dans les simulations. Concernant la formalisation des échanges, 

beaucoup de modèles adoptent une spécification à la Armington, fondée sur une fonction d’utilité CES, 

pour représenter les flux d’échanges bilatéraux entre pays. Or, la forme CES impose, au moins, deux 

hypothèses restrictives : l’homothétie des préférences des consommateurs d’une part, la constance de 

l’élasticité de substitution entre origines d’autre part. 

Les hypothèses de base du modèle d’Armington sont d’abord analysées et testées. Nous estimons et 

comparons les élasticités de substitution, de revenu et de prix des principaux exportateurs de deux types 

de riz vers l'UE, en utilisant deux formes fonctionnelles alternatives : le modèle traditionnel d'Armington 

basé sur une fonction d’utilité à élasticité de substitution constante (CES) et un modèle alternatif basé sur 

une fonction d’utilité CES non homothétique qui est plus flexible.  

Le modèle d’Armington traditionnel repose sur une fonction CES qui est une forme homothétique. 

Elle implique par conséquent que l’évolution de la taille du marché de l’importateur, mesurée par la 

dépense, n’affecte pas les parts de marché relatives de chaque pays exportateur : les élasticités de dépense 

sont identiques. Cette hypothèse peut être considérée comme trop restrictive : en présence d’un bien 

différencié selon l’origine (comme c’est le cas dans le modèle d’Armington), les biens d’origines 

différentes procurent une utilité différente au consommateur du pays importateur. Une augmentation du 

budget de ce consommateur peut donc ne pas être allouée dans les mêmes proportions aux produits des 

différentes origines : une proportion relativement élevée sera probablement allouée à des produits de plus 

haute qualité ou préférés, les autres déterminants restant inchangés (Yang et Koo (1993)). La fonction 
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CES non homothétique du modèle alternatif au modèle d’Armington traditionnel est ainsi basée sur des 

préférences non-homothétiques caractérisées par le biais d’un paramètre µi qui peut être assimilé à un 

niveau minimum de subsistance lorsqu’il est positif.  

Les résultats empiriques prouvent que l'hypothèse d’homothétie est trop restrictive. En outre, la 

fonction d’utilité CES non-homothétique, qui est plus flexible, présente une élasticité de substitution plus 

robuste que le modèle d'Armington traditionnel.  

Nous introduisons également dans notre modèle des droits de douane pour tenir compte des 

changements de politique commerciale opérés par l’UE sur ses importations de riz. Nos résultats 

empiriques montrent tout d’abord que lorsque le droit de douane est omis, les élasticités d'Armington 

peuvent être sous-estimées. Ensuite, en présence de droits de douane discriminatoires, le modèle 

d'Armington traditionnel est plus sensible que le modèle non-homothétique. L’élasticité de substitution 

estimée est en effet deux fois plus élevée lorsque l’on introduit les droits de douane dans le modèle 

traditionnel : de 1,22 sans les droits de douane, elle est estimée à 2,44 avec les droits de douane. Dans le 

cas d’une fonction d’utilité non homothétique, elle est respectivement de 0,99 et de 1,22. Il est donc 

intéressant de considérer des préférences non-homothétiques puisque si le modèle est estimé en ignorant 

le droit de douane et le paramètre non-homothétique, les résultats peuvent être biaisés et non fiables. 

Finalement, les résultats de simulations (issus de cinq scénarios impliquant des structures différentes de 

tarifs préférentiels accordés par l’UE à ses différents fournisseurs) montrent que, même en cas d’accès 

préférentiel substantiellement supérieur concédé au Suriname relativement aux autres fournisseurs de 

l’UE, ce pays ne parviendrait pas à accroître significativement sa part du marché communautaire du riz. 

Ce résultat peut être dû à la marge de manœuvre réduite du Suriname pour augmenter sa capacité de 

production (problème d’offre). Ceci illustre la grande difficulté des pays les plus pauvres (les PMA) à 

concurrencer les pays développés comme les Etats-Unis à l’exportation. 

  2.2.2.  Les modèles de gravité : application au niveau sectoriel ? 

Depuis quelques années, un intérêt croissant est porté à l’approche gravitaire dans les études 

appliquées au commerce agricole et agroalimentaire. Les fondements théoriques de cette approche sont 

basés sur deux paradigmes, l’un attribué à Armington (1969) puis Anderson et van Wincoop (2003, 2004) 

dans le cadre d’un modèle de concurrence parfaite ; l’autre développé par Krugman (1980) dans le cadre 

d’un modèle de concurrence monopolistique. Une réflexion en cours [13] est centrée sur l’application de 

l’approche gravitaire d’Armington. Celle-ci peut soulever quelques limites lorsqu’elle est appliquée à un 

niveau sectoriel et non plus à un niveau agrégé. Tout d’abord, d’un point de vue théorique, l’équation de 

gravité d’Armington pourrait être incorrecte si les coûts de transaction ne sont pas correctement pris en 

compte au niveau sectoriel, notamment s’ils ne sont pas tous supportés par les producteurs du secteur en 

question. Ensuite, les applications empiriques à un niveau sectoriel sont basées sur des dépenses des 
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importateurs qui n’incluent pas les droits de douane voire même les coûts de transaction selon la prise en 

compte de la valeur des importations, qu’elles soient exprimées cif ou fob. A titre d’exemple, citons les 

coûts de transport internationaux qui ne sont pas reportés dans le PIB sectoriel de l’exportateur alors qu’ils 

constituent une part non négligeable des coûts supportés par les consommateurs du pays importateur. Ceci 

constitue alors une erreur de mesure, ce qui est une source d’endogénéité dans les estimations 

économétriques. Nous proposons de résoudre théoriquement la première limite exposée ci-dessus en 

modifiant l’approche gravitaire initiale d’Armington. Nous suggérons de considérer les productions par 

secteur en termes de volume et non de valeur. Concernant la limite empirique, nous essayons d’illustrer 

l’importance de l’erreur potentielle de mesure en utilisant des techniques de simulation similaires à celles 

de Bergstrand et al. (2007). Nous simulons les flux de commerce étant donné le niveau des variables 

exogènes et les paramètres comportementaux. Nous estimons ensuite le modèle d’Armington modifié 

avec la vraie valeur théorique des dépenses et avec des valeurs biaisées. Nos premiers résultats de ce 

travail en cours suggèrent que la validité empirique de cette équation appliquée au niveau sectoriel a ses 

limites, et montrent la nécessité de revenir sur les modèles structurels. 

2.3.  Aide au commerce et échanges 

Malgré les systèmes de préférences tarifaires et une ouverture déclarée, la libéralisation 

commerciale n’a pas complètement porté ses fruits. Des différentiels de compétitivité continuent de se 

creuser pour les PMA. Pour certains PED, l’intégration dans le marché mondial ne progresse pas et les 

investissements directs étrangers (IDE) sont encore loin d’affluer. Les IDE sont un facteur de croissance : 

ils agissent sur la demande globale, ils permettent de favoriser les entrées de capitaux mais aussi 

d’accroître les débouchés à l’exportation. Ils jouent ainsi un rôle particulièrement important dans le 

processus de développement des pays. Les PED déploient des efforts pour attirer les IDE, mais l’évolution 

des IDE révèle que les flux se dirigent en majeure partie vers les pays développés (61% en 2005). Parmi 

les PED, l’Afrique est le continent qui attire le moins les IDE (3,3% des IDE entrants mondiaux en 2005 

et moins de 10% des IDE entrants des PED) avec le plus faible score en termes de flux d’IDE par habitant 

(33,3 dollars en 2005 alors que la moyenne des PED est d’environ 61 dollars par habitant).  

Au sein de l’aide publique au développement, l’aide au commerce (AC) est née lors de la 6ème 

conférence ministérielle de Hong Kong en décembre 2005. L’enjeu de l’AC, mais aussi les annonces 

politiques concernant son augmentation et le besoin de répondre aux impératifs de la Déclaration de Paris, 

rendent nécessaire l’élaboration de stratégies de distribution de l’AC (entre pays et au travers des 

différentes catégories d’AC élaborées par l’OMC et l’OCDE, rapportées dans le tableau ci-dessous) pour 

les bailleurs de fonds. L’étude [8], fruit d’une collaboration avec l’Agence Française du Développement, 

contribue à l’élaboration de telles stratégies. Elle met l’accent sur la relation entre commerce, IDE et 

développement. De plus, elle propose une méthodologie pour guider les bailleurs de fonds dans l’octroi de 
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l’aide. Différents indicateurs sont choisis (voir tableau ci-dessous) en fonction des objectifs et catégories 

de la nomenclature de l’AC (voir OMC/OCDE (2006)). Pour chaque indicateur, les pays se voient 

attribuer une note de 1 à 4 qui mesure l’intensité du besoin du pays considéré en AC (du plus grand (la 

note est 1) au plus petit besoin d’AC (si la note est 4).  

Une typologie permettant de recenser les besoins des pays bénéficiaires est alors proposée. 

Globalement, une meilleure cohérence entre les politiques des pays industrialisés et des PED est 

nécessaire. En particulier, une coordination plus poussée entre bailleurs de fonds mais aussi entre acteurs 

privés et publics permettrait une meilleure efficacité de l’AC. La typologie proposée montre tout d’abord 

une disparité des besoins en aide au commerce selon les régions et même selon les pays les constituant. 

Certaines régions comme l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique Australe sont en effet hétérogènes en termes de 

besoin. Ensuite, la typologie révèle que les besoins sont particulièrement forts pour les infrastructures 

liées au commerce, et pour les régions de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique de l’Est. Selon cette 

classification, il semble que les bailleurs de fonds devraient ainsi allouer prioritairement l’aide vers ces 

régions et vers le développement d’infrastructures.  

 

Catégories de la 
nomenclature de l’aide 

au commerce 

Objectifs de l’aide au 
commerce Indicateurs choisis 

Développement du 
commerce 

Renforcement des 
capacités productives 

Appui à la production à visée 
commerciale 

• balance commerciale 
• croissance démographique 
• indice de concentration des exportations 
• temps pour démarrer les affaires 

Politiques et 
réglementations 
commerciales 

Ajustements liés au 
commerce 

Appui à l’insertion dans le 
système du commerce 

mondial 

• évaluation des besoins en formation aux 
négociations commerciales 

• part des échanges intrarégionaux 
• diversification géographique pour les 

importations 
• diversification géographique pour les 

exportations 
• part des recettes douanières dans les recettes 

gouvernementales 

Infrastructures liées au 
commerce 

Renforcement des 
infrastructures liées au 

commerce 

• temps pour exporter 
• coût pour exporter 

 

3. Travaux en cours et perspectives 

Mes perspectives de recherche s’inscrivent dans la continuité des travaux déjà réalisés. L’objectif 

est ainsi double. En premier lieu, il s’agit d’approfondir mes recherches en macroéconomique ouverte : 

d’une part poursuivre la question des asymétries en Europe en construisant de nouveaux indicateurs et 

d’autre part, analyser la relation entre taux de change et commerce. En second lieu, mon activité de 
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recherche confirme mon orientation vers le thème « commerce et développement », thématique que 

l’UMR SMART et l’INRA souhaitent d’ailleurs développer.  

3.1. Distance et asymétries en Union monétaire 

Le travail novateur ici consiste à construire des indicateurs de distance d’une économie européenne 

candidate vis-à-vis de l’union monétaire à partir d’estimations des corrélations de chocs. L’objectif est de 

mieux appréhender l’intégration économique et commerciale des pays européens (candidats ou déjà 

membres de la zone euro) et de proposer ainsi une nouvelle mesure des (a)symétries en Europe. 

Selon l’approche cœur-périphérie de Bayoumi et Eichengreen (1992), si les économies nationales 

de l’UEM divergent considérablement, il est probable que la politique monétaire commune ne soit pas 

optimale pour tous. Il importe alors d’évaluer si les pays candidats sont plus ou moins éloignés du cœur de 

l'union monétaire. Cependant, les travaux empiriques sur les asymétries de choc laissent d’importantes 

questions sans réponse. Les auteurs se concentrent généralement sur la mesure des asymétries 

stochastiques par la corrélation entre les chocs domestiques et ceux de la zone euro. Ceci requiert 

habituellement l'identification des chocs d’offre et de demande « structurels » en utilisant les modèles 

VAR. Les évaluations de ces corrélations peuvent différer considérablement d'une étude à l'autre [4].  

L'originalité de notre étude empirique ici est de proposer de nouveaux outils pour mesurer les 

asymétries : des mesures de distance. Un premier travail [10] est soumis et appelle un certain nombre 

d’approfondissements. Nous montrons comment, à partir d’une décomposition des corrélations entre 

chocs d’offre et de demande, il est possible de déterminer de nouveaux indices pour donner une 

évaluation plus intuitive de la distance à la zone euro et de l'origine des asymétries de choc : un indice en 

termes de distance du pays candidat à une zone monétaire complètement symétrique (défini comme une 

mesure de distance euclidienne standard : le ratio des normes de vecteurs - le numérateur reflétant la 

distance d’un pays Ci par rapport au cas symétrique S et le dénominateur mesurant la situation la plus 

asymétrique-, et un indice en termes d'importance relative des asymétries de chocs (défini à partir des 

coefficients de corrélation des chocs d’offre  et de demande d’un pays relativement au cas 

« symétrique » S). 

A partir de données mensuelles sur la période 1996-2008 pour 21 pays européens, nos premiers 

résultats (article [10]) vont dans le sens des conclusions de Hughes Hallett et Richter (2008). Ainsi, la 

France, plutôt que l'Allemagne, a servi de point d'ancrage à la convergence des autres pays de l’UE. Il 

semble aussi que les nouveaux candidats restent à la périphérie de la zone euro avec même des 

asymétries de chocs plus prononcées que les membres fondateurs ou même que les pays européens restés 

hors UEM (Royaume-Uni, Danemark, Suède). 
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Ce travail mérite d’être approfondi. Un travail empirique additionnel est nécessaire pour distinguer 

les déterminants institutionnels et comportementaux des asymétries identifiées. En effet, dans un 

deuxième temps, les (a)symétries potentielles seront expliquées par des indicateurs synthétiques de 

commerce (tels que les indicateurs de diversification et de concentration des exportations, d’ouverture aux 

échanges, d’IDE), des indicateurs d’harmonisation (crédits, dette publique, différentiel de prix). Un 

examen sectoriel sera envisagé afin d’apporter un éclairage sur le poids de l’agriculture relativement au 

secteur industriel notamment, et de déterminer s’il existe une spécificité agricole. 

3.2.  Taux de change, commerce et volatilité  

 Les crises alimentaires, économiques et financières de ces dernières années ont remis sur le 

devant de la scène le rôle du taux de change et de sa volatilité sur les échanges commerciaux. Plusieurs 

faits méritent d’être soulignés tels que la faiblesse relative du dollar vis-à-vis de l’euro, la dépréciation 

réelle du Yuan vis-à-vis du dollar en 2008-2009 et la forte croissance des exportations chinoises (en plus 

d’une forte croissance économique). Les flux commerciaux mondiaux ont particulièrement augmenté ces 

dernières décennies et les entreprises prennent conscience également des risques liés au commerce 

international, tels que ceux liés au taux de change et à sa volatilité. L’attention est souvent portée sur 

l’envolée du prix du baril de pétrole, des prix des matières premières en général sur la période 2006-2008. 

Beaucoup de facteurs sont considérés avoir joué un rôle sur la hausse des prix alimentaires parmi lesquels, 

une hausse de la demande alimentaire dans les pays émergents, une baisse de l’offre due aux accidents 

climatiques, la hausse du prix du pétrole, les biocarburants. Les prix agricoles ont été particulièrement 

volatiles ces dernières années et la plupart des cours mondiaux sont exprimés en dollar. Les taux de 

change ont ainsi affecté la transmission des cours mondiaux sur les marchés domestiques. 

Le premier objectif de ce travail est de déterminer si le niveau du taux de change et sa volatilité 

jouent un rôle déterminant sur les échanges commerciaux. L’originalité de ce travail est double : analyser 

les flux bilatéraux du « triangle d’échanges » Etats-Unis - Zone euro - Chine (peu d’études ont porté 

jusqu’ici sur des pays européens et encore moins sur la zone euro) puis examiner les effets sur deux 

secteurs distincts, le secteur agricole et le secteur non agricole. L’idée est d’étudier s’il existe une 

spécificité concernant le secteur agricole : il s’agit de détecter si la réponse et la sensibilité des flux 

commerciaux agricoles aux ajustements de monnaie sont différentes de celles des flux non agricoles. 

Dans ce but, trois mesures de volatilité du taux de change réel sont envisagées : une mesure basée 

sur un modèle GARCH (Generalized Auroregressive Conditionnal Heteroscedasticity) et une mesure 

basée sur un écart-type glissant du taux de change réel appliquée d’abord sur une période d’an, puis sur 

cinq ans. L’intérêt est de tester la sensibilité des résultats à la mesure de la volatilité. Concernant la 

méthodologie économétrique, le modèle ARDL (AutoRegressive Distributed Lag) avec cointégration 
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développé par Pesaran, Shin et Smith (2001) est privilégié afin de distinguer les effets de court et long 

termes.  

Les équations d’importation et d’exportation en produits i (i = produits agricoles ou non agricoles) 

sont modélisées suivant un modèle ARDL à correction d’erreur, pour chaque couple de pays (la Zone euro 

avec les Etats Unis, la Zone euro avec la Chine puis les Etats-Unis avec la Chine). Les déterminants 

potentiels du taux de croissance de la valeur des importations bilatérales sont la valeur des importations 

elles-mêmes retardées dans le temps, la valeur retardée du taux de croissance du revenu du pays 

importateur, du taux de change réel, de la volatilité du taux de change réel ainsi que le niveau retardé 

d’une période de ces mêmes variables en niveau. La valeur des exportations bilatérales dépend des mêmes 

déterminants à l’exception du revenu : c’est le revenu du pays destinataire (pays étranger) qui est 

considéré influencer les exportations de l’économie nationale. Ces équations incluent une combinaison 

linéaire de toutes les variables en niveau qui est communément appelé un terme de correction d’erreur. 

Ces spécifications fournissent des estimations des effets à court terme et à long terme. 

D’après les premiers résultats [11, 12], les effets de long terme sont particulièrement significatifs. 

De plus, le revenu est le principal déterminant des transactions commerciales bilatérales. Quant à  la 

volatilité du taux de change, elle apparaît moins significative que ce que l’on aurait pu penser. C’est le 

niveau du taux de change qui semblerait influer davantage sur les échanges commerciaux bilatéraux.  

Les résultats de long terme suggèrent également que les exportations sont davantage affectées 

relativement aux importations et plus particulièrement, les exportations agricoles. Les élasticités estimées 

permettent ensuite de quantifier l’effet d’une appréciation hypothétique de la monnaie nationale, 

considérant la balance commerciale de l’année 2008 comme situation de référence. Il ressort qu’une 

dépréciation de 10% du dollar (vis-à-vis du yuan) réduirait le déficit commercial américain avec la Chine 

de 13% (soit 35 milliards de dollars). L’effet est moins important si l’on considère les flux commerciaux 

bilatéraux entre la zone euro et la Chine (7%). Cela pourrait s’expliquer par la composition des biens 

échangés et les droits de douane à l’importation.  

Si les pays de la zone euro échangent des produits moins élastiques aux prix que ceux échangés 

entre les Etats-Unis et la Chine, les impacts commerciaux de variations de taux de change seront plus 

faibles dans la zone euro (une part importante de produits de la zone euro exportés vers la Chine est 

constituée de réacteurs nucléaires via généralement des contrats de long terme incluant des instruments de 

couverture des risques de change en particulier). 

En outre, l’UE a une structure tarifaire (notamment sur les produits agricoles) constituée de 

beaucoup plus de droits de douane spécifiques (exprimée en euros par tonne de marchandise) que les 

Etats-Unis où les droits de douane sont exprimés ad valorem (i.e. un pourcentage de la valeur du bien 

importé). Ces derniers amplifient les variations de prix internationaux.  
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Ce travail pourra être étendu au cas d’une petite économie ouverte voire à des pays en 

développement. En outre, il serait intéressant d’analyser le rôle du taux de change dans la transmission des 

prix agricoles des pays de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) afin d’examiner 

si les pays de l’UEMOA tirent avantage de leur balance commerciale du fait qu’ils partagent une monnaie 

commune (ancrée sur l’euro) en comparaison avec les autres pays de la Communauté Economique des 

Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

 Le second travail amorcé est d’analyser la volatilité des prix mondiaux des matières premières 

agricoles sur longue période et d’étudier ses déterminants potentiels.  

La flambée des prix des produits agricoles sur la période 2006-2008 est la combinaison de plusieurs 

facteurs tels que les aléas climatiques, une demande en expansion, une faiblesse des stocks, le 

développement des biocarburants et le prix du pétrole. Les prix des matières premières ont toujours 

fluctué mais la volatilité constatée sur la période récente semble particulièrement importante selon 

certains.  

 

Le but de ce travail est de déterminer, à partir d’une analyse comparative sur longue période si la 

volatilité a effectivement augmenté ces dernières années. Pour cela, les comparaisons se font à plusieurs 

niveaux selon la fréquence des données, selon les sous-périodes étudiées, selon les produits agricoles, 

selon la mesure de volatilité retenue. 

Plusieurs mesures de volatilités seront considérées (écart type glissant, coefficient de variation, 

coefficient de variation corrigé tel que l’on ne prend en compte que la volatilité de la composante 

cyclique). Les produits agricoles choisis pourront être par exemple le bœuf, le blé, le maïs, le riz, le 

beurre… Ces mesures seront évaluées sur une période globale longue (les 40-50 dernières années) et 

également sur sous-période (par décennie par exemple). L’idée est d’apporter une contribution sur la 

question de la volatilité à la lumière de l’histoire. La volatilité est-elle plus importante aujourd’hui qu’il y 

a 40-50 ans par exemple ? Quels facteurs peuvent expliquer cette plus ou moins grande volatilité ? Une 

analyse des corrélations entre les prix des produits agricoles d’une part et ceux du pétrole et des 

fertilisants d’autre part sera notamment proposée.  

Ce travail devrait nourrir plusieurs pistes de recherche menées au sein de l’UMR SMART. La 

volatilité des prix peut en effet être déterminante dans les projets concernant la gestion du risque en 

agriculture et la sécurité alimentaire. Les investissements directs étrangers (IDE) seront aussi étudiés afin 

de mettre en exergue le poids de ce canal dans l’accès à l’alimentation des pays en développement. 
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Ces travaux de recherche, menés lors de mon séjour à la Direction Agriculture et Echanges de 

l’OCDE (Paris), s’inscrivent pleinement dans le cadre de mon projet de recherches au sein de l’UMR 

SMART, au sein du DAS Politiques et échanges internationaux, au Nord et au Sud. Il contribue en 

particulier à nourrir les travaux sur les déterminants des échanges. L’étude de la relation entre le taux de 

change et le commerce est par ailleurs inscrite dans le Projet Européen AgFoodTrade auquel plusieurs 

chercheurs de l’UMR SMART participent. 

3.3. Echanges et pays en développement 

L’insertion croissante des PED dans le commerce mondial et le nombre croissant d’accords 

préférentiels accordés à ces pays impliquent que toute analyse des réformes des politiques agricoles des 

pays du Nord doit mieux intégrer le fonctionnement des agricultures des PED. L’objectif est ici double. Il 

s’agit tout d’abord d’examiner si la libéralisation des marchés agricoles favorise la croissance 

économique, en particulier pour les PED. Cette analyse du lien entre ouverture des marchés agricoles et 

croissance renvoie à la question plus générale du rôle de l’agriculture dans le développement. Une 

question pratique posée est de savoir s’il ne serait pas opportun d’attendre que les pays aient atteint un 

certain niveau de développement industriel avant d’ouvrir leurs marchés agricoles à la concurrence 

internationale. Il s’agit ensuite de quantifier les effets des politiques du Nord sur le Sud, en se concentrant 

notamment sur les accords préférentiels. En termes d’accès des PED aux marchés des pays du Nord, la 

question est celle de l’érosion des préférences pour les PED et leur éventuelle compensation par des aides 

directes au développement.  

La notion d’érosion des préférences (voir Bouët et al. (2005b), par exemple) et l’idée d’une 

éventuelle compensation pour les pays qui auraient à en souffrir est un exemple des tensions entre objectif 

de plus grande ouverture des marchés d’une part et prise en compte des intérêts des PED d’autre part, qui 

caractérisent le cycle de négociations de Doha. Certains PED défendent en effet l’idée que la réduction 

générale des droits de douane poursuivie dans les négociations conduirait, si un accord est trouvé, à 

réduire les accès préférentiels à certains marchés (en particulier ceux de pays du Nord) dont ils 

bénéficiaient antérieurement par le biais d’accords commerciaux régionaux ou bilatéraux. Ces PED 

demandent ainsi à ce que soit examinée, dans le cadre des négociations, une possible compensation des 

pertes qui résulteraient de cette érosion. Panagariya (2005) et Bhagwati (2005) montrent en effet que la 

réforme de la politique commerciale agricole des pays de l’OCDE pourrait réduire les revenus des 

agriculteurs dans certains PED du fait de l’érosion de la valeur de leur accès préférentiel. Bouët et al. 

(2005a) ainsi que Liapis (2007) soulignent également ce problème de l’érosion des préférences. 

Parallèlement, s’est développé tout un débat autour de l’aide publique au développement (APD) 

qui, en lien avec les négociations à l’OMC, est présentée comme un moyen qui permettrait d’aider les 
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PED et les PMA à mieux s’insérer dans le commerce mondial pour pouvoir saisir les opportunités qui 

résulteraient d’une libéralisation des échanges. C’est dans cette optique, et dans le contexte d’une remise à 

plat de l’APD, qu’est née officiellement l’aide au commerce, lors de la 6ème Conférence ministérielle de 

Hong Kong en décembre 2005. L’intérêt de l’aide au commerce et la nécessité de définir des indicateurs 

pour contribuer à la rendre plus efficace sont également mis en avant dans la Déclaration de Paris (2005) 

et dans les conclusions du haut sommet d’Accra (2008), consacrés à l’efficacité de l’APD. 

C’est dans ce contexte et dans la suite du travail [8] que se situe cette étude qui a vocation à 

contribuer à ce débat sur l’insertion des PED dans le commerce mondial et sur les effets sur cette insertion 

de deux types de politiques mises en place par des pays du Nord en direction des pays du Sud : les 

politiques de préférences tarifaires d’une part, les politiques d’APD, dont en particulier l’aide au 

commerce, d’autre part. 

L’étude s’articulera autour de trois questions : i) quel est le degré d’insertion des PED dans le 

commerce mondial ? Dans le commerce mondial agricole ? ii) les politiques de préférences tarifaires 

aident-elles les PED à mieux s’insérer dans le commerce mondial agricole ? iii) comment et dans quelle 

mesure l’aide au commerce permettrait-elle aux PED de mieux s’insérer dans le commerce mondial ? 

Dans le commerce mondial agricole ? Deux approches complémentaires seront utilisées : i) l’approche 

gravitaire et ii) l’étude de cas, en collaboration avec l’AFD. En outre, une attention particulière sera portée 

aux PMA. Une revue de la littérature sur l’aide au commerce [14] est actuellement en cours. 
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